
Avec plus de 70 200 salariés, le secteur des services à la

 personne représente près de 5 % de l'emploi salarié en

région Nord-Pas-de-Calais. Près de trois salariés sur quatre sont

employés par un particulier. Les autres le sont par des organismes

agréés prestataires ayant vu leur nombre croître de près de 60 %

en quatre ans, grâce au dynamisme de la sphère privée et la

création du statut d'auto-entrepreneur en 2009. Ce secteur se

caractérise par un salariat majoritairement âgé et féminin. De 

plus, les contrats représentant des rémunérations et des volumes

horaires faibles, les salariés cumulent souvent plusieurs emplois.

La poursuite de l'amélioration des conditions d'emploi constitue

l'un des éléments déterminants pour l'avenir de ce secteur.

  

Un salarié régional sur vingt travaille dans
le secteur des services à la personne



En 2010, le volume des heu res tra vail lées dans
le sec teur des ser vi ces à la per sonne atteint
54 mil lions en Nord-Pas-de-Calais, repré sen -
tant près de 29 000 Équi va lents temps plein
(ETP), soit du fait de l'ac ti vité par tielle, près
de 70 200 sala riés. Ces der niers connais sent
des condi tions d'em ploi, en ter mes de rému -
né ra tion, de pro fil de car rière, de mul ti pli cité
des employeurs, qui ques tion nent quant au
renou vel le ment d'un sec teur, qui connaî tra
de nom breux départs de fin de car rière. Les
sec teurs publics impli qués dans ce domaine,
tant dans les ser vi ces de l'État que dans les
col lec ti vi tés ter ri to ria les visent ainsi à mieux
appré hen der les élé ments de fra gi lité dans
le contexte de tra vail des ser vi ces à la per sonne,
pour en sou te nir la pro fes sion na li sa tion, la
montée en com pé ten ces et l'a mé lio ra tion 
des condi tions d'exer cice. Cette préoc cu pa -
tion est d'ail leurs au cœur des lois Bor loo
qui ont apporté un cadre juri dique et fis cal
per met tant d'as seoir l'es sor du sec teur.

L'EMPLOI DIRECT PRÉDOMINE

Les ser vi ces au domi cile des par ti cu liers sont
effec tués selon deux modes. Dans le pre mier,
qua li fié de direct, le par ti cu lier traite direc te -
ment avec une per sonne qu'il a recrutée seul
ou par l'in ter mé diaire d'un orga nisme de
ser vi ces à la per sonne man da taire. Dans
le second mode, qua li fié d'in di rect, le par -
ti cu lier traite entiè re ment avec l'or ga nisme
de ser vi ces à la per sonne qui agit en tant que
pres ta taire et reste l'em ployeur de l'aide à
domi cile.
Cumu lant près de 60 % de l'ac ti vité (soit
17 000 ETP), l'em ploi direct est la prin ci pale
moda lité de tra vail .

LE SECTEUR REPRÉSENTE 5 % DE
L'EMPLOI SALARIÉ RÉGIONAL

Ces heu res de tra vail sont effec tuées par des
sala riés dont le nombre varie au fil de l'année.
Un décompte dans la 3e semaine de mars 2010
por tait à 70 200 leur nombre, repré sen tant
5 % de l'en semble des sala riés régio naux.

La plu part de ces sala riés sont employés via
le mode direct uni que ment (65 %), tan dis
que 25 % sont mis à dis po si tion auprès de
par ti cu liers par un orga nisme de ser vi ces
à la per sonne et que 10 % cumu lent ces deux
modes d'in ter ven tion .

Dans leur grande majo rité (71 %), les sala riés
des orga nis mes de ser vi ces à la per sonne
relè vent de la sphère de l'é co nomie sociale
et soli daire, laquelle regroupe en grande
partie des asso cia tions . Cette
pro por tion est iden tique au plan natio nal.

UNE MAIN D'ŒUVRE
PRINCIPALEMENT FÉMININE

Dans la région comme au niveau natio nal, les
sala riés sont majo ri tai re ment des fem mes 
(90 %, contre 48 % tous sec teurs confon dus).
Tou te fois, les hom mes sont davan tage repré -
sen tés parmi les sala riés mis à dis po si tion

Schéma 1 : RÉPARTITION DE L'EMPLOI

DANS LES SERVICES À LA PERSONNE EN 2010

Champ : salariés des services à la personne ayant un contrat au cours de la 3e semaine de mars 2010, hors
postes d’assistantes maternelles.
Sour ces : DADS grand format 2010 (Insee) ; fichier particuliers-employeurs anonymisés (ANSP) ; liste de Siret
de Nova ; Estel au 31/12/2009 (Insee).

Champ : salariés des services à la personne ayant un contrat au cours de la 3e semaine de mars 2010, hors postes d’assistantes maternelles.
Sour ces : DADS grand format 2010 (Insee) ; fichier particuliers-employeurs anonymisés (ANSP) ; liste de Siret de Nova ; Estel au 31/12/2009 (Insee).

Graphique 1 : RÉPARTITION DES SALARIÉS DES SERVICES

À LA PERSONNE SELON LA MODALITÉ D'EMPLOI 

Graphique 2 : RÉPARTITION DES SALARIÉS DES SERVICES

À LA PERSONNE EN EMPLOI INDIRECT, PAR SPHÈRE 



des par ti cu liers par les orga nis mes pres ta -
tai res (12,0 % contre 8,5 % dans l'em ploi
direct).
Ainsi, le sec teur emploie près d'une femme
sur dix, soit un peu plus que les deux sec -
teurs de l'in dustrie et la cons truc tion réu nis
(envi ron 8 % de l'em ploi fémi nin) ou un
peu moins que l'é du ca tion (12 % de l'em ploi
fémi nin).

En outre, plus de la moi tié (56 %) des sala -
riés du sec teur sont âgés de 45 ans et plus 

, alors que cette pro por tion n'est
que de 36 % tous sec teurs confon dus. Ce
pro fil démo gra phique par ti cu lier peut sou li -
gner une plus faible attrac ti vité du sec teur 
pour les jeu nes géné ra tions.

DES RÉMUNÉRATIONS HORAIRES
AUX ALENTOURS DU SMIC

La rému né ra tion horaire brute avoi sine sou vent
le Smic. Le salaire horaire brut médian d'un
sala rié des ser vi ces à la per sonne est de
9,8 € en Nord-Pas-de-Calais, contre 10,3 €
en France métro po li taine, soit 11 % de plus
que le Smic horaire brut.

La situa tion des sala riés mis à dis po si tion
par un orga nisme de la sphère publique est
plus favo rable que celle des autres. Ainsi,
trois sala riés sur quatre employés direc te -
ment par un par ti cu lier sont rému né rés sur
une base horaire brute infé rieure à 1,2 Smic,
part proche de celle cons tatée dans les sphè res
privée et de l'é co nomie sociale et soli daire.
En revanche, dans la sphère publique, trois
sala riés sur quatre béné fi cient de rému né ra -
tions supé rieu res à 1,2 Smic .

DES DURÉES DE TRAVAIL ANNUELLES
RELATIVEMENT FAIBLES

Les sala riés des ser vi ces à la per sonne
effec tuent en moyenne 760 heu res de tra -
vail par an, soit envi ron 40 % d'un ETP. Le
nombre d'heu res tra vail lées est plus faible
dans l'em ploi direct (559 heu res par an en
moyenne) où 84 % des sala riés tota li sent
moins de 1 000 heu res.

Graphique 3 : PYRAMIDE DES ÂGES DES SALARIÉS

DES SERVICES À LA PERSONNE PAR SEXE ET ÂGE

Champ : salariés des services à la personne ayant un contrat au cours de la 3e semaine de mars 2010, hors
postes d’assistantes maternelles.
Sources : DADS grand format 2010 (Insee) ; fichier particuliers-employeurs anonymisés (ANSP) ; liste de Siret
de Nova ; Estel au 31/12/2009 (Insee).

Graphique 4 : RÉPARTITION DES SALARIÉS SELON LA TRANCHE

DE SALAIRE HORAIRE BRUT ET LE TYPE D’EMPLOYEUR

Champ : salariés non encadrants des OSP ayant un contrat OSP et salariés des particuliers-employeurs (hors
assistantes maternelles) ayant un contrat particulier-employeur, au lieu de résidence des salariés au cours
de la 3e semaine de mars 2010.
Note : on ne retient que les con trats dont le nombre d’heu res décla rées est stric te ment posi tif. Le Smic
horaire brut uti lisé est celui paru au JO le 17/12/2009 (soit 8,86 €).
Sources : DADS grand format 2010 (Insee) ; fichier particuliers-employeurs anonymisés (ANSP) ; liste de Siret
de Nova ; Estel au 31/12/2009 (Insee).

Encadré 1 : CAS DES ASSISTANTES MATERNELLES
Les as sis tan tes ma ter nel les sont ex clues de l'é tude. En ef fet, quoi qu'em ployées par des par ti cu liers, el les ne tra vail lent pas au do mi cile de leurs
employeurs.
En Nord-Pas-de-Ca lais, plus de 19 600 as sis tan tes ma ter nel les sont em ployées par près de 61 000 par ti cu liers. De sexe fé mi nin dans l'im mense
ma jo ri té des cas (99,7 %), el les sont gé né ra le ment âgées de plus de 35 ans (90 %). En moyenne, el les sont ré mu né rées 11 900 eu ros brut an nuel le ment
mais avec des écarts de sa lai res im por tants, liés au nombre d'en fants qu'el les gar dent. En ef fet, alors que cer tai nes as sis tan tes gar dent un seul en fant,
d'au tres peu vent cu mu ler jus qu'à six con trats.

En France mé tro po li taine, ce sont 301 000 as sis tan tes ma ter nel les qui étaient em ployées au cours de la 3e se maine de mars 2010, soit ap proxi ma ti ve ment
4,8 as sis tan tes ma ter nel les pour 1 000 ha bi tants, contre 4,9 dans la ré gion. Le sa laire brut an nuel moyen est su pé rieur de 18 % à ce lui des as sis tan tes
ma ter nel les de la ré gion.



Lors qu'ils sont mis à dis po si tion par un orga -
nisme, les sala riés comp ta bi li sent en moyenne
davan tage d'heu res tra vail lées (945 heu res
en moyenne). La part des sala riés à temps
plein ne dépasse tou te fois pas 2 %. De plus,
la durée de tra vail est variable selon la sphère
de l'or ga nisme employeur. Avec 1 165 heu res
tra vail lées par an en moyenne, c'est dans
la sphère publique que les con trats sont
les plus impor tants. À l'in verse, le volume
d'heu res effec tuées dans la sphère privée
(747 heu res par an) est plus faible, mais reste
tou te fois supé rieur à celui de l'em ploi direct.

LA MOITIÉ DES SALARIÉS ONT PLUS
D'UN EMPLOYEUR

Une des par ti cu la ri tés du sec teur est la
mul ti pli cité des employeurs, encore appelée
multi-acti vité. Cette multi-acti vité s'exerce
au sein du sec teur, par l'in ter ven tion auprès
de plu sieurs par ti cu liers, en mode direct ou
indi rect, mais aussi par le cumul avec un emploi
situé en dehors du sec teur des ser vi ces aux
par ti cu liers. Ainsi plus de la moi tié des sala -
riés sont multi-actifs (55,4 % en région et
53,8 % en France métro po li taine) au sein
du sec teur. En com pa rai son, la pro por tion de
sala riés multi-actifs, tous sec teurs confon dus,
s'é le vaient à 8,3 % en France métro po li taine
selon les esti ma tions d'em ploi à fin 2009.
Près de 28 % des sala riés des ser vi ces à la
per sonne occu pent un autre emploi hors

de ce sec teur, mais la pra tique de la multi-
acti vité est moins fré quente parmi les sala riés
des orga nis mes pres ta tai res (13 %) .

PLUSIEURS EMPLOYEURS, MAIS
POUR DES SALAIRES ANNUELS QUI
DEMEURENT FAIBLES

Les salai res annuels attei gnent 8 300 € bruts
en moyenne mais d'im por tan tes dis pa ri tés
exis tent entre ceux qui, employés via le mode
direct, per çoi vent en moyenne 5 000 € bruts
par an, et ceux qui tou chent 9 800 € pour le
mode indi rect. Les volu mes d'heu res tra vail -
lées, moin dres en mode direct, expli quent 
la plus grande partie de cette dif fé rence.

En cumu lant les reve nus dans et en dehors
du sec teur, les 19 900 sala riés multi actifs
tou chent en moyenne 14 300 € bruts par
an. Parmi ces der niers, près de la moi tié
d'entre eux per çoi vent moins de 3 000 €
bruts dans le sec teur des ser vi ces à la per -
sonne. En revanche, les sala riés tra vail lant
uni que ment dans le sec teur ont un revenu
brut annuel moyen proche de 10 000 €.

Ainsi, qu'ils cons ti tuent des com plé ments 
de revenu ou des emplois prin ci paux, qu'ils
soient exer cés auprès d'un unique employeur
ou de plu sieurs, les emplois de ser vi ces à
la per sonne pro cu rent des rému né ra tions 
modes tes, d'au tant plus que le renou vel le ment

rapide des employeurs peut cons ti tuer un 
frein à la recon nais sance sala riale. Ce fac teur 
pèse vrai sem bla ble ment sur l'at trac ti vité des
métiers de ce sec teur. La non prise en compte
de l'ex pé rience et de l'an cien neté acquise 
au fil de la vie pro fes sion nelle des actifs des
ser vi ces à la per sonne con tribue sans doute
à ce défi cit d'at trac ti vité.

Schéma 2 : REPRÉSENTATION DE LA MULTI-ACTIVITÉ

DANS LE SECTEUR DES SERVICES À LA PERSONNE

Champ : salariés des services à la personne au lieu de résidence en région Nord-Pas-de-Calais ayant un contrat dans les services à la personne au cours
de la 3e semaine de mars 2010, hors postes d'assistantes maternelles,
Source : DADS grand format (Insee) ; fichier particuliers-employeurs anonymisés (ANSP) ; liste de Siret de Nova ; Estel au 31/12/2009 (Insee).



Encadré 2 : 490 ORGANISMES DE SERVICES À LA PERSONNE (OSP) SUPPLÉMENTAIRES ENTRE 2008 ET 2011
Les or ga nis mes de ser vi ces à la per sonne peu vent être clas sés en trois sphè res de for mes ju ri di ques dif fé ren tes : la sphère de l'é co nomie so ciale, la
sphère pu blique et la sphère privée .

En 2008, 799 or ga nis mes de ser vi ces à la per sonne étaient agréés ou dé cla rés en Nord-Pas-de-Ca lais . L'aug men ta tion de l'ac ti vi té
fé mi nine et le vieil lis se ment de la po pu la tion d'une part, l'im pul sion donnée par le plan de sou tien ini tié par la loi du 26 juil let 2005 d'autre part, ont 
fa vo ri sé la créa tion de nou vel les struc tu res spé cia li sées. Ain si, en 2011, ce sont 1 289 or ga nis mes qui sont recensés en Nord-Pas-de-Ca lais.

En 2011, la sphère privée re groupe plus de 830 or ga nis mes, alors qu'en 2008, elle en concen trait près de 360. Cette évo lu tion s'ex plique en grande
partie par la créa tion du sta tut d'au to-en tre pre neur de puis le 1er jan vier 2009, re pré sen tant en 2011 plus de 18 % de l'en semble des OSP, soit 233
par mi les 1 289 or ga nis mes agréés ou dé cla rés. A con tra rio, la sphère de l'é co nomie so ciale et so li daire compte 380 or ga nis mes en 2011 (soit 20
or ga nis mes sup plé men tai res par rap port à 2008).

Au to tal, le vo lume d'heu res ef fec tuées au sein de ces or ga nis mes de ser vice à la per sonne est stable de puis 2008. En ef fet, la sphère de l'é co nomie
so ciale cu mule près des deux tiers de l'en semble des heu res tra vail lées  (77 % pour cette sphère, contre 21 % pour la sphère privée et 12 % pour la
sphère pu blique). La re la tive sta bi li té du nombre de ses struc tu res n'a pu em pê cher une baisse de son nombre d'heu res ef fec tuées, sa part re la tive
pas sant de 77 % à 67 % de puis 2008. À l'in verse, le vo lume ho raire réa li sé par les en tre pri ses pri vées a pro gres sé entre 2008 et 2011, la part as surée
par les auto-entrepreneurs étant quasi nulle.

Graphique 5 : ÉVOLUTION DU NOMBRE D'OSP PAR SPHÈRE

Champ : ensemble des éta blis se ments des OSP réper to riés dans Nova, ayant ren sei gné au moins un
État men suel d’ac ti vité (EMA) ou le Tableau sta tis tique annuel (TSA) au cours de l’année.
Source : ANSP - Nova, traitement Dares.
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Suivi par te na rial

Direc tion régio nale des entre pri ses, de la concur rence, de la Con som ma tion, du Tra vail et de l'Emploi du Nord-Pas-de-Calais
(Direccte) : Bruno CLÉMENT-ZIZA, Lah cen MERDJI et Patrick BARTIER.

DÉFINITIONS

Le champ des ser vi ces à la per sonne :

Les emplois dans les ser vi ces à la per sonne, au sens du plan Bor loo, concer nent les emplois fami liaux tra di tion nels tels que
l'aide à domi cile aux per son nes âgées ou han di ca pées, la garde d'en fants à domi cile, les tra vaux ména gers et le sou tien sco laire. 
Ont éga le ment été inté grées des acti vi tés comme l'as sis tance infor ma tique et admi nis tra tive, le gar dien nage ou encore la
livrai son de cour ses à domi cile. Ces emplois concer nent soit tous les publics, soit des publics fra gi les (han di ca pés, mala des,
per son nes âgées dépen dan tes, per son nes à mobi lité réduite…), et les ser vi ces sont le plus sou vent déli vrés à domi cile (à la
marge hors domi cile au sein d'un bou quet de ser vi ces). Sont exclus du champ de l'é tude les sala riés ayant des fonc tions sup ports
et n'in ter ve nant pas à domi cile.

Les orga nis mes des ser vi ces à la per sonne :

L'é tude porte sur l'en semble des orga nis mes des ser vi ces à la per sonne. Ils peu vent être agréés ou décla rés ; la loi du 23 juil let
2010 a modi fié les condi tions d'exer cice : tous les orga nis mes qui ont une acti vité des tinée aux publics fra gi les (enfants de
moins de trois ans, per son nes âgées, per son nes han di ca pées) doi vent être agréés par la Direccte en rem plis sant des condi tions
par ti cu liè res (locaux, per son nel...). Pour les autres, une simple décla ra tion aux ser vi ces de la Direccte est suffisante.

Ces orga nis mes peu vent être ven ti lés en trois sphè res :

� la sphère éco nomie sociale est définie selon la forme juri dique adoptée, ainsi que l'exer cice de cer tai nes acti vi tés. Elle se
com pose prin ci pa le ment d'as so cia tions, de coo pé ra ti ves, de mutuel les ou de fon da tions ;

�  la sphère publique se com pose, selon la nomen cla ture de l'Agence natio nale des ser vi ces à la per sonne (ANSP), de
com mu nes, Centres com mu naux ou inter com mu naux d'ac tion sociale (CCAS ou CIAS), Éta blis se ments publics de coo pé ra tion
inter com mu nale (EPCI), Syn di cats inter com mu naux à voca tions mul ti ples (SIVOM) ;

� la sphère privée a été définie comme l'en semble des Orga nis mes des ser vi ces à la per sonne (OSP) n'ap par te nant à
aucune des deux caté go ries pré cé den tes au sein de laquelle on dis tingue dans l'é tude les entre pri ses des auto-entre pre neurs.


